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	Convention
	Objectif stratégique
	Objectif opérationnel
	Valeur cible nationale
	Indicateurs départementaux quantitatifs
	Résultats 2014 pour Paris
	Objectifs locaux  2015-2020

	Emploi
	Renforcer la mobilisation du droit commun en direction des résidents en QPV
	Prioriser les jeunes résidents des QPV dans les entrées sur le dispositif "emplois d'avenir"
	30%
	Part des jeunes issus des QPV ayant signés un contrat de travail « emploi d’avenir »
	17,3% des jeunes résidant en ZUS
	18%

	
	
	Augmenter la part des résidents en ZUS parmi les bénéficiaires de CUI secteur marchand - maintenir  la part actuelle des résidents en ZUS parmi  les bénéficiaires de CUI secteur non marchand
	12%
	Part des résidents en QPV sur les CUI marchand
	7% de résidents ZUS parmi les signataires des CUI entre 2011 et 2013
	15%

	
	
	
	Maintien de la valeur actuelle : 13,2%
	Part des résidents en QPV sur les CUI non marchand
	7% de résidents ZUS parmi les signataires des CUI entre 2011 et 2013
	15%

	
	
	Maintenir la part des salariés en insertion dans les structures de l'IAE conventionnées par l'Etat résidents en QPV
	 
	Part des résidents en QPV dans les SIAE ( AI, ACI, EI et ETTI)
	28% des personnes en SIAE résidant en QPV
	30% des personnes en SIAE résidant en QPV

	
	
	Prioriser l'accès des résidents des QPV dans les dispositifs d'accompagnement vers l'emploi
	 
	Part des résidents en QPV bénéficiaires d'un accompagnement au titre du PLIE, de la garantie jeune, d'un accompagnement renforcé par la mission locale, d'une formation dispensée par l'E2C
	 
	25% E2C, 12% ML, 30% PLIE

	
	Soutenir le développement économique et la création d'activité dans les quartiers politique de la ville
	Augmenter la part des bénéficiaires du dispositif NACRE
	 
	Part de personnes issues des QPV, accompagnées dans le cadre de la NACRE;
	10% des bénéficiaires NACRE résidant en ZUS
	10%

	
	
	Orienter les dispositifs de soutien au développement économique au bénéfice des QPV  et de leurs habitants   FDI, CPE, DLA, REVITALISATION au bénéfice des habitants QPV
	 
	Nombre de projets  ou de structures implantées dans un QPV soutenus dans leur création ou leur développement au titre du DLA, du FDI, des dispositifs de promotion de l'emploi  et des dispositifs de revitalisation, et nombre de créations d'emplois associé
	30% des structures en DLA, 25% des projets CPE, 10% du montant de chaque convention revitalisation, 35% FDI
	30% des structures en DLA, 25% des projets CPE, 10% du montant de chaque convention revitalisation, 35% FDI

	
	Renforcer l'efficience des démarches d'insertion professionnelle par le développement des relations  entre les acteurs de l'accompagnement vers l'emploi et les entreprises
	Développer les  clauses sociales dans les marchés publics et privés et  les partenariats entre entreprises et acteurs de l'insertion
	 
	nombre de bénéficiaires  QPV recrutés en application des clauses sociales ;   nombre de conventions de partenariat entre acteurs de l'insertion et  entreprises
	1% du public en QPV (PLIE et MDE)
	20 conventions et 10% de bénéficiaires QPV dans les clauses

	
	Permettre un accès facilité des habitants des QPV aux acteurs du service public de l'emploi
	Développer le nombre d'implantations de points de contact physiques du service public de l'emploi dans les QPV
	100%
	Part des QPV couverts par au moins un  point de contact physique
	Pôle emploi : 7 quartiers prioritaires sur 14 couverts en 2013
	100% de couverture

	
	Renforcer la coordination des acteurs de l'emploi
	Mettre en place et réunir régulièrement un  SPEP dédié à la PDV associant acteurs publics, opérateurs du SPEP et représentants des organisations professionnelles et chambres consulaires
	 
	Nombre de réunions SPEP, nombre d'initiatives communes conduites par l'Etat et la ville sur le champ de l'emploi et du développement économique
	 
	1 réunion SPEP tous les deux mois et 10 initiatives par an

	Education
	Réduire de façon significative les écarts de réussite scolaire avec l'ensemble du territoire
	Développement de la scolarisation des enfants de moins de 3 ans
	25%
	Part des postes affectés en QPV à la scolarisation des moins de 3 ans créés dans les écoles des ZUS/QPV
	52 % (8 postes sur 15)
	100%

	
	
	Plus de maîtres que de classes
	25%
	Part des postes créés dans les écoles des ZUS/QPV
	42 % (8 postes sur 19)
	100%

	
	
	résultats au diplôme national du brevet en éducation prioritaire
	 
	écart entre le taux de réussite global DNB, et le taux de réussite des PCS défavorisés
	16,30%
	réduire l'écart de moitié

	
	
	Parcours des élèves en éducation prioritaire
	 
	Taux de passage de 3ème en 2nde GT
	60,2% (référence académique 7,1%)
	réduire de moitié l'écart avec la référence académique

	
	
	décrochage scolaire
	 
	taux de jeunes considérés comme décrocheurs dans la population de référence
	6,6% de la population de référence
	Sous la barre des 5% au terme 2020

	
	Faire des emplois d'avenir professeur un levier pour les jeunes issus des milieux modestes
	Part des recrutements de professeurs issus des QPV sur le dispositif emploi d'avenir
	18 000 postes
	Part des postes d'emploi d'avenir professeurs créés dans les écoles des ZUS/QPV
	21%
	sur la durée du contrat doubler la part issue des QPV

	Intérieur
	Améliorer le lien entre la police et la population, notamment avec les jeunes
	Extension des zones de compétences des Délégués Cohésion Police Population en fonction et/ou création de nouveaux postes couvrant des QPV, priorisation des renouvellements de postes sur les QPV et meilleure connaissance de leur action
	 
	 Nombre de délégués cohésion police population dans les ZUS/QPV
	3 délégués cohésion police-population pour chacune des 3 ZSP (couvrant des QPV)
	Couvrir l'ensemble des QPV par un DCPOP ou par un rattachement à un DCPOP existant

	
	
	
	 
	Nombre de plaquettes d'information sur les DCPOP diffusées auprès des partenaires associatifs des QPV
	 
	Assurer la diffusion d'une plaquette d'information sur le rôle des DCPOP dans les 20 QPV

	
	
	Orienter prioritairement les crédits du FIPD sur les ZSP et QPV
	 
	% des crédits FIPD consacrés aux QPV ou aux quartiers vécus
	89%
	75%

	
	
	Renforcer les effectifs d'intervenants sociaux et de psychologues dans les QPV
	 
	Nombre d'intervenants sociaux et de psychologue en QPV/ZUS
	4 à Paris  pour 2014
	Prioriser la création de nouveaux postes sur les arrondissements comportant un ou plusieurs QPV 

	
	
	Assurer la promotion du dispositif VVV Police en faveur des jeunes habitants en QPV
	 
	Nombre de jeunes résidents en QPV bénéficiaires du VVV
	21,50%
	20 % de plus

	
	
	Développer les actions de prévention dispensées par les policiers dans les établissements scolaires situés en QPV
	 
	Nombre d'actions réalisées dans les établissements scolaires situés en QPV
	 
	 

	
	
	
	 
	Nombre d'élèves sensibilisés en QPV
	528 élèves de primaires et 339 collégiens et lycéens
	10 % d'élèves scolarisés dans les établissements en QPV par an

	
	Renforcer et adapter l'action des services de police et de gendarmerie dans les quartiers
	Accompagner les agents dans leurs prises de fonctions en améliorant la connaissance des QPV
	 
	Proportion de policiers nouvellement affectés en QPV ayant bénéficié d'une formation
	0 pour Paris en 2014
	Organiser tous les six mois au niveau du district une formation pour les policiers nouvellement affectés en QPV

	
	
	Réaliser des diagnostics de délinquance ciblés sur les QPV
	 
	Nombre de QPV ayant fait l'objet d'un diagnostic sur la période 2015-2020
	 
	Répondre aux sollicitations au cas par cas selon les besoins exprimés et les moyens disponibles


Actualiser un diagnostic 

Partagé des problèmes de santé


Nbre de territoires prioritaires

 ayant bénéficié d’un diag local

 de santé / nbre de territoires 

	Prioritaires
	7 arrondissements ont un ASV
	Adapter l'implantation des ASV à la nouvelle géographie prioritaire

	
	
	
	
	Nbre de territoires repérés
 comme fragilisés en termes
 d’accès aux soins et de population 
concernée
	20 QPV
	 

	
	
	
	
	Thématiques prioritaires de 
Santé qui ont émergées
	3 thématiques communes :
- santé des femmes
-Santé des jeunes
- accès aux droits et aux soins
	Affiner les thématiques prioritaires en fonction des réalités locales

	
	améliorer l’accès aux soins
 de premier recours
	Favoriser l’activité de nouveaux
 médecins dans les QPV en 
sécurisant les 2 premières
 années d’installation
	400
	Nbre de contrats de praticiens
 territoriaux de médecine 
générale exerçant au bénéfice 
des habitants des QPV
	3 en 2013
	50% au moins des nouveaux contrats de PTMG sont localisés dans les QP, les quartiers de veilles actives (QVA) ou à proximité immédiate

	
	
	Favoriser le regroupement des
 professionnels de santé pour 
faciliter une prise en charge 
Complète et coordonnée des 
Patients
	 
	Nbre de MSP proches des QPV
	9
	Au moins 50% des nouvelles structures d’exercices collectifs de la médecine sont créées dans les  QP, les QVA ou à proximité immédiate

	
	
	
	
	Nbre de centres de santé 
dentaire proche QPV
	16
	

	
	
	
	
	Nbre de centres de santé
 polyvalents proches QPV
	15
	

	
	
	
	
	Nbre de centres de santé 
Médical proches QPV
	11
	

	
	
	
	
	Nbre de centres de santé
 Infirmier proches QPV
	2
	

	
	
	Prendre en charge les personnes souffrant de pathologies addictives
	 
	Nbre de Centres d'Accompagnement à la réduction des Risques pour Usagers de Drogues/Centres de Soins d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie
	9 CAARUD et 19 CSAPA
	Maintenir le soutien aux structures existantes dans les QPV, QPA et à proximité

	
	Développer les initiatives de
 prévention en mettant en lien 
les acteurs locaux
	renforcer les projets de
 prévention et de promotion
 de la santé dans les QPV
	 
	Nbre d’associations œuvrant 
dans le champ de la prévention
 santé dans les QPV et financées
	68 promoteurs dont 50 
proches des QPV
	68

	
	
	
	
	Nbre de projets PPS financés
 par l’ARS
	126 projets
	130

	CAF












































CAF
	Petite enfance
réduire les disparités territoriales en matière d'offre d'accueil
	Promouvoir le développement des modes d'accueil collectifs pour les 0-3 ans
	 
	Nombre de places en crèches créées dans les QPV
	86 établissements d'accueils des jeunes enfants (EAJE) correspondant à 3717 places dont 91 créées en 2014
	95 EAJE et 4088 places (+10%)

	
	Petite enfance
Améliorer l'accès aux EAJE des enfants issus de familles en situation de pauvreté
	Contribuer à atteindre l'objectif d'accueil de 10% d'enfants issus de familles en situation de pauvreté dans les EAJE.
	 
	Nombre d'enfants issus de familles en situation de pauvreté accueillis dans les EAJE
	étude en cours
	+ 10%

	
	Petite enfance
Promouvoir l'accueil individuel en améliorant le maillage territorial des relais d'assistants maternels
	Développer de nouvelles antennes RAM
	 
	Taux de couverture des RAM
	1 RAM et 19 antennes présentes sur 11 territoires d'interventions
	10 actions collectives

	
	Jeunesse
Offrir un accueil périscolaire et extrascolaire de qualité
	Développer l'offre des accueils de loisirs sur les temps périscolaires et sur les nouveaux temps des rythmes éducatifs
	 
	Nouveaux accueils déclarés
	à préciser
	100 % des établissements scolaires (maternels et primaires) disposant d'un accueil déclaré

	
	
	Déployer une charte qualité des accueils de loisirs auprès de l'ensemble des gestionnaires
	 
	Nombre d'ALSH signataires de la charte qualité
	85 structures Alsh financées dans 16 périmètres d'interventions
	100 % des Alsh couverts par la charte qualité en 2020

	
	Jeunesse
Accompagner la prise de responsabilité et l'autonomisation des jeunes et adolescents par les dispositifs diversifiés (Bafa, Fjt, Fonds publics et territoires…)
	Accompagner les projets individuels d'insertion et de formation des jeunes
	 
	nombre de bénéficiaires d'une aide "Projet Jeune Famille"
	202 sur tout Paris (1ère année d'expérimentation)
	à préciser

	
	
	Développer l'offre à destination des jeunes (préadolescents - adolescents)
	 
	Nombre de jeunes de 11 à 18 ans bénéficiaires 
	26 structures d'accueils dédiés aux adolescents et préadolescents présents dans 14 QPV
	à préciser

	
	
	Développer le nombre de places (lits) en foyer jeunes travailleurs
	 
	Nombre de lits
	5 FJT dans 3 QPV (214 lits)
	250 lits

	
	Jeunesse
Prévenir l'exclusion et promouvoir l'accessibilité aux vacances et aux loisirs des jeunes 
	Participer au dispositif Ville Vie Vacances 
	 
	Nombre de jeunes de 11 à 18 ans bénéficiaires
	à préciser 
	à préciser

	
	Aide au départ en vacances
Promouvoir l'aide au départ en vacances des enfants
	Améliorer le nombre d'enfants bénéficiaires des aides directes et indirectes au départ en vacances de la Caf
	 
	Nombre de bénéficiaires
	A Paris : 2 154 bénéficiaires en 2014 des Bons Vacances, pour un montant de 195 845,04€.
 400 enfants bénéficiaires de l'aide au premier départ.
496 enfants partis avec l'appui d'une subvention Caf aux associations caritatives
	+ 10%

	
	Aide au départ en vacances
Promouvoir le départ en vacances des familles
	Améliorer le nombre de familles bénéficiaires des aides directes et indirectes au départ en vacances de la Caf
	 
	Nombre de familles partant en vacances avec l'aide de la Caf
	2050 familles.
137 familles parties dans le cadre de l'aide au premier départ
	+ 10%


Aide au départ en vacances


	Améliorer l'accès aux droits vacances pour les publics les plus éloignés
	Développer des Points Informations Vacances (PIV) sur les territoires
	 
	Nombre de familles informées dans les PIV
	0
	20 structures AVS en 2015
	

	
	Parentalité
Développer une offre territoriale diversifiée pour réduire les inégalités d’accès des parents aux dispositifs, services et actions de soutien à la parentalité
	Développer les réseaux d'écoutes d'accompagnement et d'appui aux parents (REAAP)
	 
	Taux de recours au REAAP (nombre de familles bénéficiaires d'une action REAAP sur le nombre de familles du territoire ayant au moins 1 enfant de moins de 18 ans)
	113 projets REAAP dans Paris
	Taux de recours de 2 familles sur 10

	
	
	Augmenter le nombre de Lieux d'Accueils Enfants-Parents (LAEP)
	 
	Taux de couverture et nombre de nouveaux LAEP
	3 LAEP présents dans un territoire d'intervention différent. 1 création en 2012 et 1 création en 2013
	5 nouveaux LAEP
1 LAEP pour 3 500 enfants de 0 à 5 ans

	
	Parentalité
Favoriser la co-parentalité et la co-éducation dans les situations de parents séparés
	Développer les ateliers de co-parentalité "rester parents après séparation" (ateliers à destination des 2 parents)
	 
	Nombre de parents participants aux ateliers suite à une séparation
	0
	2 parents séparés sur 10 participants aux ateliers

	
	
	Améliorer le taux de recours à la médiation familiale
	 
	Taux de recours à la médiation familiale dans les situations de divorces et de procédures liées à l'autorité parentale
	En 2013, 6,5% sur tout Paris 
	5% du nombre de divorces et de procédures liées à l'autorité parentale

	
	Parentalité
Accompagner les familles rencontrant des événements fragilisants (rupture, décès de l'enfant, décès du conjoint)
	Proposer un rendez-vous des droits et un accompagnement social à chaque famille rencontrant un événement fragilisant
	 
	Le nombre de rendez-vous des droits
	
2500 sur tout Paris

	Augmenter de 20% le nombre de rendez-vous des droits

	
	Parentalité
Développer les actions favorisants la réussite éducative des enfants et le lien parents-école
	Contribuer au programme parisien de réussite éducative 
	 
	Nombre d'enfants et de parents bénéficiaires
	Cf. PRE


	Cf. PRE



	
	
	Prendre en compte les QPV dans le rééquilibrage territorial des actions CLAS 
	 
	Taux de couverture des jeunes écoliers, collégiens et lycéens 
	à préciser 
	à préciser 

	
	
	Proposer un rendez-vous des droits et un accompagnement social à chaque famille monoparentale dont l'enfant entre au collège
	 
	Le nombre de rendez-vous réalisé
	200 réalisés sur le territoire parisien
	Augmenter de 20% le nombre de rendez-vous réalisé

	
	Animation de la vie sociale
Associer les acteurs de l’AVS à la mise en place de méthodes d’engagement de participation directe des habitants à l’évolution de leur environnement de vie
	Assurer la promotion des conseils citoyens et développer la participation des habitants dans ces instances
	 
	Nombre d'habitants participants aux Conseils Citoyens
	0
	à minima 5 habitants par structure AVS

	
	Animation de la vie sociale
Développer l'impact des centres sociaux et espaces de vie sociale en s'appuyant sur le schéma directeur de l'animation de la vie sociale
	Accompagner les habitants dans leurs projets d'action collective de la vie sociale
	 
	Nombre de projets initiés par les habitants
	2 092 bénévoles animent des actions sur Paris
	800 habitants - bénévoles mobilisés dans les actions 

	
	
	Développer le nombre de centres sociaux et espaces de vie sociale
	 
	Nombre de nouvelles structures
	15 CS dans 12 QPV. 2 EVS présents dans 2 QPV
	5 nouvelles structures

	
	Accès aux droits et logement
Favoriser l'accès et le maintien dans un logement décent 
	Mise en place des rendez-vous des droits pour les personnes rencontrant des difficultés dans l'accès et le maintien dans le logement (impayé de loyer, surpeuplement et assignation)
	 
	Nombre de rendez-vous et de parcours accompagnés
	2 500 rendez-vous réalisés sur Paris
	Augmenter de 20% le nombre de rendez-vous d'accès aux droits et de parcours accompagnés

	
	Accès aux droits et logement
Développer l’accès aux droits et à la recherche des bénéficiaires potentiels dans les périmètres d’intervention de la politique de la ville
	Réaliser un diagnostic territorial des QPV afin d'intervenir dans de nouveaux périmètres
	 
	Nombre de nouveaux bénéficiaires des aides au logement
	à préciser
	à préciser

	
	
	Développer les RDV des droits à destination des allocataires dont la situation administrative est réputée complexe  (conseils personnalisés)
	 
	Nombre de RDV des droits 
	0
	à préciser 

	
	
	Développer les relations entre la Caf et les bailleurs sociaux dans une logique d'accès aux droits et de prévention des expulsions
	 
	Convention de partenariat 
	à préciser
	Augmentation du nombre de signalements et d'apurements

	
	Accès aux droits et logement
Territorialiser les objectifs de la Caf de Paris en matière de logement sur les nouveaux QPV
	Réaliser un diagnostic visant à développer des actions d'informations et d'accès aux droits en lien avec les autres acteurs du quartier (voire les Interventions Sociales caf)
	 
	Développer de nouvelles actions sur les territoires de Chaufourniers et Blémont (expérimentation)
	0
	2 actions par an

	
	Familles monoparentales et insertion 
Augmenter le nombre de familles monoparentales accompagnées bénéficiaires du RSA socle et du RSA activité
	Augmenter le nombre de familles monoparentales accompagnées bénéficiaires du RSA socle et du RSA activité
	 
	Nombre de familles monoparentales accompagnées 
	à préciser
	Augmenter de 20% le nombre de parcours accompagnés

	Droits des femmes
	Développer l'approche intégrée de l'égalité entre les femmes et les hommes pour favoriser une réelle mixité dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville
	Promotion de la méthodologie des marches exploratoires dans les QPV.
	 
	Nbre de marches exploratoires organisées dans les QPV
	2 en 2013/2014 organisées sur Porte de Vanves et Amandiers
	objectif local 4  pour 2015

	
	
	le dispositif « téléphone grand danger »
	 
	Elargir les permanences effectuées par le CIDFF à tous les QPV
	En 2014, effectif sur les 13ème, 18ème, 19ème et 20ème 
	objectif local de 100% en QPV

	
	Soutenir le développement de l'activité économique des femmes des quartiers
	Favoriser l'accès des femmes des QPV au fonds de garantie pour l'initiative des femmes
	 
	Développer des actions de communication en direction des femmes des QPV pour promouvoir le FGIF et faire en sorte que 50% des dossiers acceptés proviennent de femmes issues des QPV ou y installant leur activité
	 
	objectif local 50% des QPV et 50% des dossiers 

	Jeunesse et sports 
	Réduire les inégalités d'accès à la pratique sportive, que ce soit en matière d'équipements sportifs, de diversité des sports proposés et d'accès aux clubs
	Mise en place de nouveaux critères d'attribution des subventions d'équipement ou de fonctionnement pour favoriser l'implantation des fédérations omnisports et augmenter le nombre de licenciés, développer la mixité, augmenter le taux d'équipements sportifs dans les QPV
	 
	nbre de licenciés sportifs
 Résidant dans les QPV
	aujourd'hui 9,5% de la population parisienne (chiffres QPV inconnus)
	objectif local fixé à 13% en QPV 

	
	
	
	 
	Nbre de licenciés sportifs
 (femmes) résidant dans les QPV
	aujourd'hui 30% de femmes licenciées à Paris (chiffres QPV inconnus)
	objectif  local de 30% de femmes sur le total des licences en QPV

	
	
	Réforme par le CNDS des critères d'attribution des subventions d'équipement et de fonctionnement permettant de concentrer les moyens vers les territoires sous-dotés ou les publics connaissant le plus de difficultés pour accéder à la pratique sportive, tels que les QPV
	 
	La part des crédits du CNDS 
Affectés dans les QPV
	30% réalisé en 2014
	objectif local 5% en plus par an

	
	
	augmentation de la part des emplois aidés CNDS en QPV
	 
	Part des crédits du CNDS consacrée aux emplois aidés CNDS
	en 2014 16% de l'enveloppe CNDS (42% d'augmentation par rapport à 2013)
	objectif local 20% dont 50% en QPV

	
	Territorialiser les politiques en faveur de la jeunesse et renforcer l'engagement des jeunes
	Augmentation de la part des jeunes de QPV en service civique
	 
	 
	en 2012, 138 postes soit 19,8%
en 2013, 114 postes soit 15,6%
	objectif 25%

	
	
	augmentation du nombre de jeunes des
 QPV effectuant une mobilité
 Internationale
	 
	 
	 
	 

	
	
	augmentation de la part des crédits jeunesse en QPV
	 
	Part des crédits jeunesse ( BOP 163) affectée aux QPV
	54% en 2014 
	100% en 2015

	Culture et Communication
	Favoriser l'accès de tous à l'offre et aux pratiques artistiques et culturelles
	Faire des jeunes des quartiers la cible prioritaire de la politique partenariale entre le ministère de la Ville et le ministère de la Culture et de la Communication 
	30 %
	Part des crédits du projet national pour l'éducation artistique et culturelle allouée aux actions développées dans les QPV
	38%
	compléter

	Justice
	conforter la justice de proximité
	100 nouveaux bureaux d’aides aux 
victimes implantation prioritaire 
Dans les QPV
	 
	 
	 présence d'un bureau d'aide aux victimes au sein du TGI de Paris accueillant tout public
	déménagement TGI Paris ZAC Batignolles. BAV à proximité QPV

	
	 
	MJD et PAD : implantation de nouvelles
 structures prioritairement dans les
 QPV et maintien des moyens
	 
	 
	5PAD et 2MJD en QPV et effort juridiction sur les moyens : un greffier et un agent administratif dans chaque MJD
	poursuite de l'effort consenti par la juridiction sur les moyens humains

	
	prévenir la récidive
	accompagner les jeunes suivis par
 la justice vers les dispositifs
 d’insertion sociale et professionnelle
	 
	 
	création Gt lutte contre la récidive en ZSP 18 et 19 afin d'accompagner mineurs et jeunes majeurs vers dispositifs insertion sociale et pro
	création GT lutte contre récidive en ZSP 20

	
	favoriser l’accès des jeunes des QPV
 aux CPI « égalité des Chances »
 dans les écoles du ministère de
 La justice
	Nbre de jeunes des QPV accédant aux 
CPI « égalité des Chances »
	 
	 
	 
	 

	
	moyen de la  justice mobilisé vers les quartiers prioritaires
	 
	 
	 
	implication forte du parquet au sein des ZSP 18 19 et 20 luttes contre trafic de stupéfiants notamment
	poursuite de cette implication

	
	généralisation des conventions entre justice et bailleurs sociaux
	 
	 
	 
	 
	signature convention TIG avec Paris-Habitat et autres bailleurs

	
	instruction pour garantir l'effectivité des mesures d'interdiction de séjours prononcés
	 
	 
	 
	mise en place d'une adresse mail dédiée au sein de la PP pour recevoir ses interdictions de séjour et de paraitre et les diffuser en temps réel aux commissariats
	 

	
	lutte contre les discriminations
	permanence du défenseur des droits en MJD
	 
	 
	mis en place permanences défenseur des droits au sein des 3 MJD et des PAD : 1618 personnes reçues en 2014
	poursuite de ces permanences

	
	lutter contre les discriminations
	référent au parquet en matière de discrimination
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